
 

#Collectif varois pour le retrait de la loi de sécurité globale. 

 

COMMUNIQUE DE PRESSE 
 

Nous voulons vivre, danser, rêver et revendiquer en toute liberté !  

Malgré les mobilisations, les alertes de la Défenseure des droits, de la Commission 

nationale consultative des droits de l’Homme, de cinq rapporteurs spéciaux des 

Nations Unies ou encore de la commissaire aux droits de l’Homme du Conseil de 

l’Europe,  l’Assemblée nationale et maintenant le Sénat, ont voté la proposition de loi 

« sécurité globale ». 

Nous voici tels des géographes devant des gens qui votent des lois en croyant encore 

que la terre est plate et avec un gouvernement qui utilise l'épidémie de Covid-19 pour 

mettre toute la population sous la coupe d’un véritable régime d’exception.  

Le « Collectif liberté on s’en occupe » nous a rejoints. Fort de cette convergence des 

luttes, nous lançons un appel aux citoyennes et citoyens pour défendre les droits 

démocratiques et pouvoir manifester sans être fichés par la police et par l’État, au seul 

motif de notre appartenance. 

Ne soyons jamais de ceux qui disent : 

« Quand ils sont venus chercher les militants, je n’ai rien dit, je n’étais pas militant, 

Quand ils ont enfermé les manifestants, je n’ai rien dit, je n’étais pas manifestant, 

Quand ils sont venus chercher les teufeurs, je n’ai rien dit, je n’étais pas dans cette fête. 

Quand ils sont venus me chercher, il ne restait plus personne pour protester.  » 

 

Nous vous donnons rendez-vous 

samedi 24 avril, place de l’Opéra, à partir de 10 h  

Pour un rassemblement, prises de parole, initiatives artistiques 
 

Avec un point presse à 10h 30, 

pour exiger le retrait des textes liberticides, le respect de la démocratie et pour 

dénoncer cette « France qui glisse doucement mais sûrement vers un état illibéral, 

autoritaire et policier, alors que le monde entier est confronté à une pandémie » 

 

Le « Collectif varois pour le retrait de la loi de sécurité globale » et le Collectif « Liberté, on s’en occupe » 

Contact : retrait.loi.securite.globale.83@gmail.com 
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